
ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE

NIMES SUD 

Mise en compatibil ité
Plan Local d’Urbanisme de la vil le de Nîmes
Schéma de Cohérence Territoriale Sud-Gard

Poursuite de la concertation préalable

du 22 mars au 12 avri l  2023

REUNION D’ECHANGES ET D’INFORMATIONS 
Jeudi 6 avril 2023



Déroulé de la réunion 6 avril 2023

• Propos introductifs

• La concertation publique préalable

• et SCoT)

• La procédure administrative : DUP emportant MEC PLU / SCoT 

• Calendrier des prochaines étapes



Propos introductifs



Le projet

Situation actuelle

MA Nîmes (1974, Chemin Haut de Grézan) :
❑ Capacité : 200 places
❑ Suroccupation :  + 150 %

Réponse proposée (plan 15 000)



 Faciliter la réinsertion
 Améliorer les conditions de travail

MA Nîmes (extension) :
❑ Capacité future : 350 places

Nouvel établissement (site ) :
❑Nouveau "centre pénitentiaire Nîmes sud"
❑ Capacité future : 700 places

CP Nîmes Sud

MA Nîmes

10km et 12 à 14 min des équipements et du centre-ville



La concertation publique préalable



La première phase de la concertation préalable sur le projet et sur la mise

en compatibilité des documents déroulée du 6 décembre

2021 au 28 janvier 2022 inclus.

Le bilan de la concertation est publié sur le site internet de :

- https://www.apij.justice.fr/nos-actualites/concertation-prealable-

etablissement-penitentiaire-nimes-sud/

engagée à poursuivre la concertation relative à la mise en

comptabilité du PLU de la ville de Nîmes et du SCoT Sud Gard pour

permettre la réalisation du projet par : la diffusion , le recueil

des observations et échange.

La 1ère phase de concertation préalable

https://www.apij.justice.fr/nos-actualites/concertation-prealable-etablissement-penitentiaire-nimes-sud/
https://www.apij.justice.fr/nos-actualites/concertation-prealable-etablissement-penitentiaire-nimes-sud/


Du mercredi 22 mars 2023 au mercredi 12 avril 2023.

Vous informer en consultant : 

- www.apij-justice.fr
- le site internet dédié :  www.concertation-justice-nimes.fr
- les supports papier en mairie de Nîmes et au siège de Nîmes Métropole 

Vous exprimer, contribuer : 

- par mail : concertation-penitentiaire-nimes@registre-dematerialise.fr
- sur le registre dématérialisé : www.concertation-justice-nimes.fr
- sur les registres papier : mairie de de Nîmes et au siège de Nîmes Métropole 
-

La poursuite de la concertation préalable

http://www.apij-justice.fr/
http://www.concertation-justice-nimes.fr/
mailto:concertation-penitentiaire-nimes@registre-dematerialise.fr
http://www.concertation-justice-nimes.fr/


La mise en compatibilité du PLU de Nîmes



Le Plan local (PLU) est un document de planification et de
règlementation de des sols traduisant le projet politique
commune et fixant les principes de construction pour .

Il est composé des pièces suivantes :

- Le rapport de présentation,
- Le projet et de développement durable,
- Les orientations et de programmation,
- Le règlement écrit et ses documents graphiques.
- Les annexes.

Le PLU de la ville de Nîmes est consultable sur le site internet de la Ville et
sur la plateforme Géoportail de qui vous permet de localiser
votre terrain, de faire apparaitre et le zonage et les
prescriptions.



La procédure de mise en compatibilité

projet soumis à Déclaration Publique (DUP) pas
compatible avec les dispositions Plan local (PLU),
ne peut être réalisée que si recourt à la procédure de DUP emportant mise
en compatibilité du PLU.

Au cas le PLU de la ville de Nîmes pas compatible avec la
construction établissement pénitentiaire.

La procédure de mise en compatibilité permet de modifier des
pièces du dossier.

Le rapport de présentation et le projet et de développement
durables seront complétés pour y décrire les grandes lignes du projet
pénitentiaire et y insérer un exposé des motifs des changements apportés.



Les modifications envisagées : -secteur

• Un complément au rapport de présentation pour y décrire les grandes lignes
du projet pénitentiaire et y insérer un exposé des motifs des changements
apportés ainsi actualisation du rapport environnemental.

• Un complément au projet de développement durables
(PADD) afin de mentionner explicitement le projet.

• La création orientation de la programmation (OAP)
spécifique qui schématisera les principes du domaine
pénitentiaire retenus.

• La création secteur spécifique à vocation pénitentiaire dans le
règlement écrit ainsi que la modification du plan de zonage associée à la
création de ce nouveau secteur.

• La modification de des emplacements réservés.



Les modifications envisagées : le plan de zonage

A

La mise en compatibilité est circonscrite aux aspects strictement nécessaires 

Emplacement réservé LGV

Zonage agricole AU Zonage à urbaniser

Suppression emplacement réservé LGV

AVANT MEC APRES MEC



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

1 :

2 :

3 : accès et voirie

4 : desserte par les réseaux

5 : caractéristiques des terrains

6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

8 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

9 : emprise au sol

10 : hauteur des constructions 

11 : aspect extérieur des constructions 

12 : stationnement de véhicules

13 : espaces libres et plantations

14 :

15 :

16 : obligation en matière de performance énergétiques et environnementales 



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

1 : types ou des sols interdites
2 : types ou des sols autorisés sous condition

Secteur affecté à la seule construction établissement pénitentiaire.



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

3 : accès et voirie

4 : desserte par les réseaux

pénitentiaire sera raccordée aux divers réseaux.
Les études sont actuellement en cours.

5: caractéristiques des terrains

Les terrains doivent former un ensemble homogène et ne comporter aucune
enclave qui réduirait la largeur du terrain, à moins de 50 m (cinquante mètres).



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Nécessaire recul pour prise en compte des contraintes de sécurité.
Une clôture bordera du domaine pénitentiaire.

7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Nécessaire réflexion à engager sur le recul par rapport aux parcelles voisines.
de retrait peut être fixée sur le plan de zonage.

permettra de justifier le recul envisagé.

8 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété

Cet article ne sera pas réglementé.



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

9 : emprise au sol

Cet article ne sera pas réglementé



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

10 : hauteur des constructions

Le PLU devra permettre une élévation maximale de 21 mètres.
Hauteur issue du cahier des charges de pénitentiaire.



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

11 : aspect extérieur des constructions (style de construction, 
toitures/couvertures, clôtures, publicités, enseignes et pré enseignes, 
pylônes, paratonnerres, antennes, paraboles)

Les constructions, tant par leur volume que par leur esthétique, devront
s'intégrer au site dans lequel elles seront implantées.

Une note paysagère devra être produite à du permis du PC



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

12 : stationnement de véhicules

Gestion des stationnements à la parcelle.
Il est estimé un besoin de 476 places.



Les modifications envisagées : le règlement 

Création sous-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement".
16 articles fixeront les règles de constructibilité

13 : espaces libres et plantations (espaces libres, aires de stationnement et 
bassins de rétention)

Il sera réservé des espaces libres commun.

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison arbre à haute
tige méditerranéenne pour trois places de stationnement, en
privilégiant des essences non allergènes.

Les bassins de rétention auront une forme et des pentes permettant de
au paysage et faciliter leur entretien.

Les voies doivent être plantées sur chaque côté de la voie

Les réflexions sont en cours pour que les règles ne sont pas en
contradiction avec les impératifs de sécurité inhérents au projet pénitentiaire.



Les modifications envisagées : le règlement 

-secteur "à urbaniser" avec un indice "équipement". 
16 articles fixeront les règles de constructibilité

14 : possibilité maximale du sol

Non réglementé par le PLU

électroniques

Le PLU ne réglemente pas ces dispositions

16 : obligation en matière de performance énergétiques et environnementales

Non réglementé par le PLU



Les modifications envisagées : 



Les modifications envisagées : le rapport environnemental

La mise en compatibilité du PLU de la ville de Nîmes est soumise à la procédure
évaluation environnementale.

environnementale est une démarche favorisant la prise en compte
de par les documents qui sont susceptibles
des incidences notables (directement ou à travers les projets permettent)
sur .

Ce rapport fera notamment avis de l'Autorité environnementale et
sera joint au dossier publique.

Le rapport environnemental du PLU actuellement en vigueur (Tome III et Tome
IV du Rapport de présentation) sera complété / actualisé pour prise en compte
de la procédure de mise en compatibilité.



La mise en compatibilité du PLU de Milhaud



Le PLU de Milhaud

Le périmètre du projet est en cours de réflexion pour répondre au
mieux aux besoins nécessaires à pénitentiaire ainsi

contraintes du terrain.

Aussi, la mise en compatibilité du PLU ville de Milhaud fait
précises.



Les modifications envisagées : OAP envisagée



Les modifications envisagées : 
territoire de Milhaud



La mise en compatibilité du SCoT Sud Gard



Le SCOT Sud Gard

Le schéma de Cohérence Territorial (SCoT) est un document de 

développement durable, et pour le long terme (réflexion pour les 15 à 
20 ans à venir)

Le SCoT Sud Gard est composé des pièces suivantes:
• Le rapport de présentation, 
•

•

•



Pour rendre possible la réalisation du projet, il convient
des modifications dans plusieurs pièces du SCoT Sud Gard.

Ces évolutions passeront par :

✓ la reprise du plan de synthèse du Document et
(DOO) afin de rajouter le figuré « Equipement » à

de pénitentiaire.
✓ La reprise du chapitre A.4 du DOO et de la carte associée sur le

maintien des espaces agricoles afin de montrer que
pénitentiaire fera

paysagers

Le projet de modification 



La proposition de la carte de synthèse après mise en 
compatibilité 

Etablissement pénitentiaire 



La proposition de la carte thématique agricole 
après mise en compatibilité 



La proposition de la carte thématique agricole 
après mise en compatibilité 



Les modifications envisagées : le rapport environnemental

La mise en compatibilité du SCoT Sud Gard est soumise à la procédure
évaluation environnementale.

environnementale est une démarche favorisant la prise en compte
de par les documents qui sont susceptibles
des incidences notables (directement ou à travers les projets permettent)
sur .

Ce rapport fera notamment avis de l'Autorité environnementale et
sera joint au dossier publique.



Les procédures administratives 



CONCERTATION PREALABLE

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE
MISE EN COMPATIBILITE DU PLU

ENQUETE PARCELLAIRE

AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE UNIQUE
DEROGATION ESPECES PROTEGEES – ICPE – LOI SUR L’EAU 

AUTORISATION DE CONSTRUIRE 
PERMIS DE CONSTRUIRE – AUTORISATION DE TRAVAUX 

TRAVAUX

PARTICIPATION DU PUBLIC

PARTICIPATION DU PUBLIC

PARTICIPATION DU PUBLIC

PARTICIPATION DU PUBLIC

Les procédures administratives



DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE
MISE EN COMPATIBILITE DU PLU

ENQUETE PARCELLAIRE
PARTICIPATION DU PUBLIC

La procédure de déclaration d’utilité publique (DUP) est engagée par le préfet.
Elle vise a recueillir l’avis de toutes les personnes intéressées sur un dossier
présentant les principales caractéristiques du projet et son utilité publique.

La procédure de mise en compatibilité (MEC) du Plan Local d’Urbanisme de la
commune de Nîmes est menée en parallèle. Un dossier présentant le PLU
actuel et les modifications permettant la construction de l’établissement
pénitentiaire est produit par l’APIJ et soumis aux personnes intéressées.

Un dossier d’étude d’impact est joint. Il s’agit d’une étude technique qui
apprécie les conséquences du projet et de la mise en compatibilité du PLU sur
son environnement. Elle présente les enjeux, les impacts et les mesures visant
à éviter, réduire ou compenser les effets négatifs du projet.

Un dossier d’étude parcellaire est également joint. Il visa à répertorier
l’ensemble des propriétaires.

La DUP emportant mise en compatibilité



Dépôt du dossier 

Examen du dossier

Consultations obligatoires

Enquête publique

Avis de la commune de Nîmes

Arrêté préfectoral
DUP / MEC / PARCELLAIRE

Phase de recours

1
2

 m
o

is
 d

e 
p

ro
cé

d
u

re

2023

2024

Désignation d’un commissaire-enquêteur (TA)

Arrêté d’ouverture 

Mesures de publicité

Enquête (1 mois)

Rapport et conclusions
du commissaire enquêteur

L’enquête publique

La DUP emportant mise en compatibilité



Calendrier prévisionnel du projet



28 février 2022

BILAN DE CONCERTATION 

DU GARANT

1er semestre 2024

ENQUÊTE PUBLIQUE
UNIQUE
ARRETE DE DUP DELIVRE PAR LE PREFET 

DÉMARRAGE 
DES TRAVAUX

LIVRAISON ET
OUVERTURE  DE
LÉTABLISSEMENT

2027

1er semestre 2023

DÉCLARATION 
D UTILITÉ PUBLIQUE
Dépôt du dossier  en
préfecture6 décembre 2021

DEBUT DE LA 
CONCERTATION  
PRÉALABLE

1er semestre 2023

POURSUITE DE LA CONCERTATION 
BILAN DE LA POURSUITE DE LA 
CONCERTATION PRÉALABLE AU TITRE DE 
LA MEC

1er semestre 
2024

RAPPORT DU 
COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 

Le calendrier de la procédure de MEC

2024202320222021 2025 2026 2027



2022 2023 2024 2025 2027

Bilan du garant 
et réponses 

APIJ 
enseignements 

1er semestre 
2022

Réunion de 
présentation de 

la mise en 
compatibilité  

(MEC) des 
documents 

d’urbanisme
1er semestre  

2023

Dépôt du dossier de 
Déclaration d’Utilité 

publique
1er semestre 2023

Réunion de 
présentation du déroulé 

du chantier et de la 
« charte faibles 

nuisances »
1er semestre  2025

Enquête 
publique 
unique

1er semestre  
2024

Présentation du 
projet retenu
2e semestre  

2024

Fin des travaux
2e semestre 

2027

Démarrage des 
travaux 

2025

Déclaration d’utilité 
Publique du projet et mise 

en compatibilité des 
documents d’urbanisme

1er semestre 2024



Merci pour votre attention 
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